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Droit de réponse

d'instaurer des modalités relationnelles
qui ne fondent pas sur la destruction et la
souffrance.

En conclusion:

Nous so	 es peinés de voir les dégâts
qu'un tel article peut causer.

* Tout d'abord à des enfants et à leur
fa	 e.

En mars 1997 nous avions adressé une
lettre au conseil de presse, dans laquelle
nous avions souligné l'importance que
revêtait le travail des journalistes dans
l'engagement que nous devions tous
manifester à l'égard des maltraitements.
Dans cet article, nous avions écrit: " Un
enfant qui est traumatisé par le maltraite-
ment ou l'abus sexuel met des années
avant d'être capable d'en parler, le
dévoilement prend en soi beaucoup de
temps. Si une fois qu'il a pu se confier, la
conséquence à moyen te e équivaut à
une " 'se à nue ", qui en plus est portée
sur la place publique, cela représente un
second abus de la part des adultes et de la
société. Nous parlons alors de victi sa-
tion secondaire. Les enfants, connue
toute autre personne, ont une dignité
qu'il s'agit de préserver."

Et aussi : " Le conseil de presse, qui a eu
la sagesse d'élaborer un code de dépnto-
logie pour ses membres, fait référence
dans celui-ci à la Déclaration des Droits
de l'Ho e. Les journalistes et les édi-
teurs s'imposent dans l'article premier
de ce code le respect de la dignité
humaine et de la vie privée. Ce respect
ne vaut pas uniquement pour les adultes:
il fait aussi partie intégrante des Droits
des Enfants.

(Nous so es) d'avis donc que les jour-
nalistes doivent agir avec le même enga-
gement qu'ils ont eu jusqu'à présent, car
la cause des droits de l'enfant en vaut la
peine, mais (nous) leur demandons d'agir
avec plus de doigté et de précaution quant
au respect de l'anonymat de la victime.
(Nous) pensons que créer une publicité
autour des faits individuels ne doit pas
susciter de curiosité malsaine, mais très
certainement montrer de façon plus géné-
rale le dr e individuel et relationnel qui
se noue derrière ces cas de maltraitance
sexuelle, psychique et physique, qui sont
de plus en plus fréquents, du moins en
parle-t-on de plus en plus. ( )

" (Nous) voudrions insister sur l'impor-
ce de la question du respect et de la

dignité pour nous qui oeuvrons dans le
travail social. Un des grands problèmes
que nous rencontrons est l'exclusion des
enfants et de leurs parents, qui est
d' ailleurs l'expression d'un phénomène
plus général qui touche des personnes en

difficulté. C'est les stigmatiser, que de
divulguer des profils de personnalité,
d'évoquer ou de décrire avec des détails
des abus sexuels et des maltraitements,
de mettre à l'avant-plan les relations
qu'ils ont entretenues ou qu'ils entretien-
nent avec leur tortionnaire, en présen-
tant, répétant ou interprétant hors de leur
contexte ce que des experts ont pu pré-
senter.... Et tout cela nous met mal à
l'aise.

Notre objectif, qui vise à réaliser plus de
justice sociale est d'aboutir à une no a-
lisation de la situation des enfants, à les
aider à retrouver une place dans la
société.

En second lieu en attaquant une institu-
tion de la façon dont le fait m.p. est ten-
dancieux. Il laisse entendre que nous
serions racistes et que ce serait ces
motifs qui nous auraient guidés. M.p.
met en jeu le sérieux du travail d'éduca-
teurs et éducatrices, de psychologues et
de médecins, de gestionnaires. Nous
sommes prêts à nous questionner et à
nous faire questionner sur nos repères,
mais il faut que cela puisse se faire en
respectant certaines formes et non en
exposant des info ations de la façon
dont cela est fait dans cet article. M.p.
n'a à aucun moment essayé de nous
contacter pour connaître une autre ver-
sion des choses. C'est vrai que, s'il
l'avait fait, nous aurions été prudents
dans la trans - ssion d'info ations, car
nous so es liés au respect du secret
professionnel, mais nous aurions pu rela-
tiviser des données qui ont été trans-
mises. La recherche d'info ations pré-
cises n'est-elle pas un devoir de tout
journaliste et dans la ligne que Forum a
suivi jusqu'à présent. En paraphrasant ce
qu'a écrit m.p., l'on pourrait écrire qu'il
a voulu " punir " une institution et son
personnel, sans faire la part de la " res-
ponsabilité " de tous les intervenants
dans cette affaire, y compris la sienne.

* Nous insistons en dernier lieu sur ce
que nous pensons être notre devoir aussi
à l'avenir: toute citoyenne, tout citoyen,
a fortiori tout professionnel doit être prêt
à signaler une suspicion d'abus sexuel ou
de maltraitement grave, s'il dispose d'un
faisceau d'info ations qu'il a recueilli
correctement. Au devant de quels
désastres irions-nous, si à l'avenir, la
prise de conscience suscitée par le travail
de sensibilisation entrepris ces dernières
années, par les nombreuses plaintes et
poursuites qui ont eu lieu au Luxem-
bourg et à l'étranger, devait être étouffée
par des articles tels que celui de m.p.?

Fondation Kannerschlass Suessem
25.3.1998

Note de la rédaction

La rédaction s'étonne que des lecteurs
de forum recourent aux services d'un
avocat afin de réclamer un droit que
notre revue leur accorde volontiers et
volontairement de par sa conception
même du travail de presse.

Elle prie ses lecteurs de se reporter à
l'article initial paru au no 182 pour
juger du bien fondé des reproches for-
mulés par l'asbl Kannerschlass, car elle
a l'impression que la lettre à la rédac-
tion amalgame certaines informations
parues dans des journaux autres que
forum. Elle invite les lecteurs à le relire
dans l'hypothèse de parents coupables
aussi bien que dans celle de parents
innocents, l'auteur n'ayant pas tranché
cette question.

La rédaction reste d'avis que des orga-
nismes qui se sont donné pour mission
de lutter contre l'abus sexuel ne peuvent
que gagner en crédibilité s'ils se sou-
mettent au débat public et prennent en
compte le risque de l'abus dans la
recherche de l'abus. Ils encouragent
ainsi plutôt des témoins éventuels à
signaler des suspicions qu'en refusant
toute critique. S'exposer à la critique est
un signe de force, non de faiblesse. Par
ailleurs la rédaction est convaincue
avoir en première ligne visé les lenteurs
et tracasseries de l'appareil judiciaire
que d'un organisme privé.
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